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Extrait de Benhamou F. L’économie du star-system, Paris!: Odile Jacob, 2002.

Y a t il une vie une vie économique après Baumol!? La course au vedettariat comme
solution de la «!maladie des coûts!»

La «!loi!» de  Baumol, mise en évidence pour le cas du spectacle vivant, connaît une
notoriété considérable chez les économistes et les gestionnaires des institutions culturelles. Il
est vrai qu’elle a ouvert le champ de la culture à des disciplines qui en avaient jusqu’alors fait
bien peu de cas, et qu’elle a permis de rendre compte plus généralement du fonctionnement
économique des activités de service. En 1965, William Baumol fut chargé par la Fondation
Ford de dresser un diagnostic de l'état de santé des théâtres de Broadway. Les coûts des
productions s’envolaient, la clientèle se raréfiait. La réponse fut sévère, pas tant pour la place
même, que pour l’ensemble du spectacle vivant : à la différence des biens industriels
ordinaires, le spectacle vivant doit assumer des coûts en travail qu’il lui est impossible de
comprimer. Le service vendu est en effet celui de l’homme, qu’il s’agisse de jouer une pièce
de théâtre ou un morceau de musique. Comment remplacer l’homme, lorsqu’il faut interpréter
un quatuor ou un trio de Schubert!? Tandis que, dans la plupart des activités économiques, il
est possible de réduire les coûts par la substitution progressive de la machine à l’homme, nul
ne peut raisonnablement envisager de remplacer un musicien par de la musique enregistrée...

Cette quasi impossibilité de resserrer les coûts est d’autant plus préjudiciable au spectacle
vivant, concerts, représentations de théâtre ou d’opéra, que les rémunérations, en moyenne,
tendent à s’aligner sur celles du reste de l’économie. Si elles étaient notoirement inférieures,
l’attrait des secteurs culturels finirait par s’émousser au profit d’autres activités plus
rémunératrices.

Selon Baumol, c'est donc le différentiel de productivité entre secteurs dynamiques et
secteurs prestataires de services, dans un contexte d'alignement des rémunérations, qui nourrit
la crise du spectacle vivant. La croissance des prix d’entrée doit compenser le niveau
relativement élevé des coûts de production. Et la demande, bien que peu sensible à la
croissance des prix, finit par s'essouffler. Baumol conclut au besoin de financements externes,
mécénat, fonds publics, prélevés auprès des secteurs modernes.

Nombre d'économistes ont confirmé cette analyse, en démontrant que les prix relatifs des
billets d'entrée dans les spectacles de musique, d’opéra, de théâtre ou de danse tendent, en
moyenne, à s'accroître au fil du temps1. Partout la croissance des coûts, plus rapide que celle
des recettes, a conduit à ces tendances inflationnistes.

Pourtant, force est de constater que les vérifications empiriques de cette prévision bien
pessimiste se heurtent à ce constat!: le spectacle est encore bien vivant. Divers facteurs se sont
combinés pour lui assurer une vie, et parfois une survie. Parmi les multiples solutions ou
contre-tendances à la «!loi!» de Baumol, le festival est un moyen de réduire les coûts. Selon
Bruno Frey2, cette compression provient de la diminution des «!dérives
bureaucratiques!»!caractéristiques des grandes institutions de spectacle : le caractère
temporaire des manifestations évite l’embauche d’une main d’œuvre pléthorique, limite le jeu
du clientélisme. Le festival permet de surcroît de dématérialiser la production et de faire en
sorte que le spectacle, éphémère par nature, soit accueilli dans des lieux de passage. Joue
aussi, lors des festivals, la diminution des coûts d'information et des coûts d'opportunité du

                                                
1 Pour plus de détails, cf. Throsby C.D.et Withers G.A. The Economics of the Performing Arts,
Londres : Edward Arnold Publishers, 1979, et Towse R. ed. Baumol' s Cost Disease. The Arts and
Other Victims Cheltenham: Edward Elgar, 1997.
2 Frey B. Arts & Economics. Analysis and Cultural Policy, Springer, 2000.
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temps pour le consommateur, qui peut, au prix d’un seul déplacement, profiter de plusieurs
spectacles quotidiens s’il le souhaite.

Autres «!solution!», le retour du répertoire diminue la part des nouvelles productions et
permet l’amortissement des coûts fixes sur un plus grand nombre de spectacles. La réduction
du nombre des répétitions, le remplacement de certaines soirées d’opéra par des versions
«!concerts!», la priorité donnée à des esthétiques sans décors sont encore des moyens de
réduire les coûts en travail. Avec quelques réussites : de très grands créateurs comme Pina
Bausch pour la danse ont joué la carte du ballet sans décor. Mais en nombre de cas la
réduction des coûts revient à substituer la baisse de la qualité au déficit. Piètre perspective.

De même, la sélection de spectacles dont la distribution requiert un petit nombre de
participants contribue au tassement des coûts!en travail : Hilda et William Baumol ont évalué
à 50% la diminution de la taille de la distribution entre 1946 et 1980 dans les spectacles de
Broadway3!; ils anticipent de surcroît une augmentation du nombre des one man shows. En
1993, le choix de programmer au festival d’Aix en Provence une œuvre ne requérant ni
chœurs ni ballets, ni ors, ni machineries complexes, relève de cette logique4. Mais cette
tendance ne constitue pas nécessairement une voie de l’abaissement des coûts!; elle peut
s’accompagner d’une propension à sur-sélectionner des vedettes aux cachets importants. Le
recours au vedettariat a d’ailleurs constitué un des moyens privilégiés de tenter d’attirer ou de
fidéliser une clientèle suffisante. Un vedettariat!qui a ses revers : tandis que certains acteurs
ou techniciens sont moins payés dans le spectacle que lorsque, pour un temps équivalent, ils
tournent pour le cinéma ou la télévision, les stars sont chères. L’engrenage de la montée des
coûts se renforce encore.

Afin de réduire les risques et de bénéficier du mécénat, mieux vaut dans ces conditions se
tourner vers la production de «!hits!» qui reposent sur la notoriété du spectacle «!total!» plus
que sur celle des artistes : Cats ou Les Misérables sont des succès internationaux qui se
passent de noms de vedettes et dont la notoriété repose sur la formule, le spectacle pris
comme un tout plus que sur la distribution. Formule efficace au demeurant!: les recettes des
entrées de Cats ont atteint mi 1997 329 millions de dollars aux Etats-Unis et 2,2 milliards
dans le reste du monde5.

Face à une crise endémique, le monde du spectacle!a parfois joué la carte du
malthusianisme: parce que le neuf ne peut être amorti sur une échelle de masse, sauf en de
très rares occasions, on en est venu à réduire le nombre des nouvelles productions. A
Broadway leur nombre a baissé en 30 ans de 60 à moins de 20 par saison. C’est là une source
de la concentration horizontale qui s’opère dans ce secteur!: entre 1972-73 et 1982-83, aucune
saison ne s’est achevée à Broadway par des profits, et les pertes cumulées de cette période se
montent à 66,6 milliards de dollars!; peu à peu les indépendants disparaissent et ne restent que
trois chaînes, dont la Shubert organisation qui possède la moitié des théâtres de la place6.

Mais cette double tendance (réduction de l’offre, concentration) est pour partie de façade.
Les lois de la surproduction se sont déplacées vers des terrains complémentaires de celui du
spectacle!: longtemps négligée, la vente de produits dérivés, et surtout d’enregistrements
destinés aux industries de la télévision ou du disque, dans le cadre d’une chaîne de valeur qui
va du service immatériel (la représentation théâtrale par exemple) au produit industriel,
constitue une source d’amortissement des coûts. La comédie musicale, genre en vogue de nos
jours, joue de ces relations : la sortie d'un disque préalablement au spectacle construit
                                                
3 Baumol H. et Baumol W. « The Future of the Theatre and the Cost Disease of the Arts » Journal of
Cultural Economics, 9, 1985 : 7-31.
4 Tinazzi N. « ‘Orlando’, la vertu dans l’économie dans l’opéra », La Tribune, 19 juillet 1993.
5 Selon le New York Times New England Edition, 19 juin 1997, in Caves, op. cité, note 32, p.425.
6 Gray et Seeber, op. cité.
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l'adhésion du futur spectateur, et le succès dope à son tour les ventes déjà effectuées. Le
spectacle entretient ainsi des relations nouvelles avec les industries de l’image et du son,
servant en grande partie de vitrine promotionnelle à la vente massive des disques. Et ce sont
des opérations de concentration à marche forcée qui encadrent ces relations nouvelles.


